Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel

Convention triennale n° 

VU le Code du Travail,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités
      locales,

VU la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale,

VU la délibération n° CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs
      et de moyens,
Entre,

La Région Ile-de-France représentée par son Président, Monsieur Jean-Paul Huchon, en vertu de la délibération n° CP 06-1103 du 30 novembre 2006,

Ci-après dénommée la Région,

L’Etat, représenté par le Préfet de Région Ile-de-France

D’une part,
et

L’organisme dénommé ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION AUTOMOBILE, représenté par son Vice Président, Pierre ROUSSEAU, mandaté par les Partenaires Sociaux de la Branche des Services de l’Automobile
Ci-après dénommé «l’organisme partenaire bénéficiaire» 

D’autre part,
Préambule :

L’apprentissage est aujourd’hui reconnu comme une voie de formation performante tant en termes d’insertion professionnelle que de poursuite d’études à tous les niveaux de qualification des jeunes franciliens. Aussi, l’Exécutif régional s’est-il engagé à conforter cette dynamique en se fixant, notamment, l’objectif d’accueillir, à l’horizon 2010, 100 000 jeunes au sein des CFA franciliens.

Cet objectif est rejoint par la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 qui a institué le Fonds National de Développement et de Modernisation de l’Apprentissage (FNDMA), posé le principe d’une contractualisation avec les Régions et fixé à 500 000, le nombre de jeunes en CFA en France. 

En Ile-de-France, l’Accord Cadre d’Objectifs et de Moyens (ACOM) pour la modernisation et le développement de l’apprentissage en Ile-de-France a été signé le 12 décembre 2005 par le Président du Conseil régional, le Préfet de Région et les trois Recteurs d’Académies franciliennes.

L’ACOM précise les grandes priorités régionales et les conditions de leur mise en œuvre. Ce partenariat se traduit notamment par une déclinaison de l’ACOM en contrat d’objectifs et de moyens opérationnel, impliquant particulièrement l’ensemble des acteurs socio-économiques, qui précise les moyens nécessaires à la réalisation d’actions, conjointes et originales, de nature à favoriser un développement et une modernisation efficace et pérenne de l’apprentissage.

Les partenariats noués dans ce cadre entre la Région et l’organisme partenaire bénéficiaire devront s’inscrire dans les orientations du Schéma régional des formations.
Les concertations organisées, par la Région avec l’organisme partenaire bénéficiaire, préalablement à la signature des contrats d’objectifs et de moyens opérationnels ont permis, compte tenu de leurs prérogatives et de leur rôle auprès des entreprises, d’identifier les axes de travail qui relèvent des partenaires sociaux et des chambres consulaires. Ainsi, chaque COM opérationnel s’attachera à définir les conditions d’un partenariat efficace pour permettre : 

- le maintien et si possible le développement des effectifs dans le respect des grandes priorités déclinées dans l’article 1 du présent contrat.

- la valorisation de l’entreprise formatrice, la promotion des métiers, de l’apprentissage et de l’entrepreneuriat.

Toutes les actions retenues font l’objet d’une évaluation annuelle. Lorsque, à l’issue de la période conventionnelle, l’efficacité d’une mesure est prouvée, que les effets sont attendus ou transférables aux autres secteurs professionnels, la Région en organisera la mutualisation, par le biais de dispositifs régionaux spécifiques, auprès de tous les organismes gestionnaires CFA franciliens.

Présentation du champ de représentation :
La Branche des Services de l’Automobile en France est composée de 91 516 entreprises et 452 556 salariés. Les Services de l’Automobile se caractérisent par l’ensemble des entreprises ayant pour activité principale déclarée, toute activité ayant trait à la vie d’un véhicule allant du Véhicule Particulier, Véhicule Industriel, Motocycles, au Cycles, de sa distribution à sa démolition. 

Ces entreprises relèvent majoritairement du secteur du Commerce et de la Réparation Automobile (66%) mais aussi d’entreprises telles que les auto-écoles, les stations services, les entreprises de location de voitures, des entreprises de distribution cycles et motocycles, des commerces d’équipement automobile, contrôle technique, des entreprises de démolition, la gestion de parc auto et des entreprises de nettoyage.

En Ile-de-France, sont recensés 13 485 entreprises (14,69% de l’effectif national) et 81 086 salariés (17,70%), ce qui représente un effectif moyen de 6 salariés par entreprise.  

Présentation de l’organisme partenaire bénéficiaire,
L’ANFA, est mandatée par les Partenaires Sociaux de la Branche des Services de l’Automobile pour appliquer la politique de formation professionnelle qu’ils ont définie. Celle-ci est axée sur le renouvellement de la population des personnels et sur l’adaptation des qualifications des salariés de la branche.

Priorités du développement fondées sur un constat partagé
L’ANFA fait les constats suivants :

· 50% des jeunes formés dans notre secteur d’activités, le quitte à l’issue de leur formation, et ce, majoritairement au niveau V.

· L’effectif féminin dans les entreprises de la Branche est de 20%, et 1% à l’atelier.

· L’insertion professionnelle des jeunes est favorisée par une intégration positive et dynamique en entreprise

· Les CFA d’Ile-de-France mènent, avec l’ANFA, divers projets visant à améliorer la qualité des formations, et sont favorables à la formalisation d’échanges et de mutualisation propre au Secteur et à la Région.

Préconisations :
Le souhait de l’ANFA est de proposer des actions d’accompagnement permettant : d’optimiser l’information et l’orientation des jeunes collégiens, de faciliter l’accès de nos métiers aux jeunes filles, de valoriser et de mutualiser les expériences liées à la fonction tutorale et de favoriser les échanges entre les CFA franciliens.

Ces actions permettront, dans un contexte de baisse démographique et de départs à la retraite massifs de répondre aux besoins des entreprises de la Branche et d’optimiser le dispositif apprentissage à la fois qualitativement et quantitativement par le maintien et le développement si possible des sections d’apprentissage en Ile de France.

Après avoir rappelé :

· que la subvention est attribuée dans le cadre du règlement budgétaire et financier de la Région Ile-de-France approuvé par délibérations CR n°02-05 du 31/01/2005 et du budget régional pour 2006

· que la subvention est attribuée dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord Cadre d’Objectifs et de Moyens.

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :
Article 1 – Objet de la convention

La convention doit permettre de clarifier les engagements et les moyens de chaque signataire, sur la base d’objectifs communs et dans le respect de leurs compétences et stratégies respectives autour, notamment, des objectifs partagés suivants : 

· Maintenir et si possible développer le nombre d’apprentis dans le secteur professionnel visé; dans le cadre de la complémentarité des modes de formation, en particulier sur les niveaux 5 (CAP et BEP) et 4 (Bac Pro) et des passerelles d’accès à l’apprentissage, conformément aux priorités régionales

· valoriser l’entreprise formatrice et notamment favoriser la formation des maîtres d’apprentissage  

· encourager la mobilisation de tous les fonds disponibles en faveur des formations en apprentissage;

· favoriser l’accueil, dans les entreprises, de publics spécifiques : jeunes relevant d’une préparation à l’apprentissage, jeunes issus des missions locales ; jeunes handicapés ;

· promouvoir des initiatives visant à la mixité des filières et à la lutte contre les discriminations ;

· promouvoir l’apprentissage et les métiers par des actions de communication concertées.

Par délibération CP n° 06-1103 en date du 30 novembre 2006, la Région a décidé d’accorder  une subvention à l’ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION AUTOMOBILE pour les opérations décrites dans les annexes techniques et financières à la présente convention.

Article 2 – Obligations l’organisme partenaire bénéficiaire

A/ obligations concernant chaque opération subventionnée

· Réaliser chaque action décrite dans les annexes financières

· Financer chaque action, à hauteur de 20% minimum du coût total, sur fonds propres.

· Mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour la réalisation de l'ensemble des actions définies à l'article 1er ci-dessus.

· Fournir, dans un délai d’un mois à compter de la demande, au service régional concerné, tout élément utile au suivi de l’avancement du projet et à l’évaluation des résultats (rapport intermédiaire et annuel chiffrés et détaillés par actions menées : présentation des étapes du projet, niveau de réalisation des indicateurs d’évaluation, difficultés particulières sur les territoires, etc.).

· Informer la Région des autres subventions publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours d'exercice de la présente convention.

· Informer la Région des difficultés ou évènements sérieux et imprévus, susceptibles de retarder, voire d’interrompre l’exécution du projet.

· Mettre en œuvre les outils de suivi nécessaires : 

- au contrôle de l’utilisation de la subvention régionale,

- au calcul des coûts de chaque action faisant l’objet de la présente convention.

B/ obligations administratives

· Adopter un cadre budgétaire et comptable conforme à la réglementation en vigueur.

· Communiquer à la Région, dans les trois mois, suivant la notification de la présente convention, le nom et les coordonnées de l’expert comptable ou du commissaire au compte chargés de certifier les comptes.

· Fournir les documents détaillés nécessaires aux versements (rapport d’activité annuel chiffré et détaillé par actions menées, compte-rendu financier de l’opération…) mentionnés dans l’article 5 « modalités de versement de la subvention régionale » de la présente convention.

· Porter à la connaissance de la Région toute modification concernant notamment les statuts, le trésorier, le président, le commissaire aux comptes, la composition du conseil d’administration.

· Conserver les pièces justificatives de dépenses pendant dix ans pour tout contrôle effectué a posteriori.

· Fournir à la Région, sur toute la durée de la convention : 

· les comptes annuels : bilan et compte de résultat et annexe du dernier exercice certifiés, selon le cas, par un commissaire aux comptes inscrit sur la liste prévue à l'article L.822-1 du code de commerce ou un expert comptable ;

· le rapport d’activité annuel chiffré et détaillé par actions menées. 

· un compte d'emploi de la subvention allouée par la Région et distinguer, pour ce faire, dans ses écritures, la comptabilité propre à l'opération faisant l'objet de la présente convention. »

C/ Obligations en matière de communication

Afin de participer à la notoriété et à la lisibilité de l’action de la Région Ile-de-France, le co-contractant s’engage à : 

· Faire clairement apparaître la contribution régionale pour toutes les actions de communication liées à l’objet de la présente convention. L’information relative à ce soutien prend la forme de la mention « action financée par la Région Ile-de-France » et de l’apposition du logo régional conformément à la charte graphique régionale.

· La présence du logotype de la Région et la référence à la plate-forme téléphonique 0810181818 est obligatoire, en 1ère de couverture ou en page de garde, sur tous les supports de promotion, d’information, de publicité et de communication. 

· Les correspondances, notamment celles vis-à-vis des bénéficiaires de l’objet de la convention, indiquent explicitement l’implication de la Région. 

· Concernant les sites web, la mention et le logotype sont positionnés en page d’accueil et font l’objet d’un lien avec le site institutionnel de la Région Ile-de-France. 

· Lorsque le taux d’intervention financière de la Région est égal ou dépasse 50 % du budget total, la taille du logotype régional est proportionnellement supérieure à celle des autres co-financeurs.

Les services concernés de la Région Ile-de-France sont chargés de contrôler la bonne réalisation des obligations ci-dessus et de conseiller le co-contractant dans sa démarche.

Article 3 – Engagements de la Région 

La Région s’engage à soutenir par une subvention d’un montant prévisionnel de 93 262 €, (soit 70 % du budget prévisionnel présenté dans les annexes) le projet mené par l’organisme partenaire bénéficiaire, correspondant aux financements détaillés dans les annexes techniques et financières.

Le montant de la subvention constitue un plafond. 

Si les dépenses justifiées par l’organisme bénéficiaire sont inférieures au montant prévisionnel, l’aide régionale pourra être révisée en proportion du niveau d’exécution constaté par application du taux prévu.

La Région ne prendra pas à sa charge d’éventuels surcoûts.

Article 4 – Modalités de versement de la subvention régionale

L’exécution de la convention donnera lieu au versement d’acomptes selon les modalités suivantes : 

· 33 % la première année ;

· 33 % la deuxième année ;

· 34 % la troisième année correspondant au solde.
La convention est signée pour 3 ans. Cependant, les actions sont lancées à titre expérimental pour 2007. Elles feront donc l’objet d’une évaluation à la fin du premier exercice.

Le montant de la subvention pourra être révisé en fonction des résultats de l’évaluation.

Le partenaire dispose d’un délai maximum de 1 an, à compter de la notification de la convention, pour présenter un premier appel de fonds.

Passé ce délai, la subvention est caduque et annulée en application du règlement budgétaire et financier de la Région.
4.2. Versements d’acomptes, à valoir sur les paiements déjà effectués par le partenaire, calculés en fonction du taux de la subvention et dans la limite de 80% de la subvention prévue, interviennent sur appel de fonds et au vu d’un document récapitulatif précisant :


- les références, dates, montants HT et TTC des factures, marchés ou actes payés au titre de l’opération, 


- le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées.

Chaque appel de fonds est signé par le représentant habilité de l’organisme bénéficiaire de la subvention, qui certifiera la réalité de la dépense et son affectation à l’opération subventionnée.

4.3. Versement du solde de la subvention est effectué sur appel de fonds, signé par le représentant de l’organisme bénéficiaire qui certifiera l’achèvement et le paiement complet de l’opération.

Le versement du solde est subordonné à la production du compte-rendu financier de l’action subventionnée et d’un rapport d’activité signés par le représentant de l’organisme bénéficiaire et l’expert comptable ou le commissaire aux comptes de l’organisme (si l’organisme en est doté).

La demande de versement du solde doit être présentée dans un délai maximum de 3 ans, à compter de la date de demande de premier acompte. 

A défaut, le reliquat de la subvention non versé est caduc et annulé.

Les paiements s'effectuent à l'ordre de l’ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION AUTOMOBILE
Statut juridique : Association régie par la Loi 1901 (OPCA)
Sise : 41 – 49 rue de la Garenne 92 313 SEVRES Cedex
SIRET : 784 671 497 000 47 
Représenté par M Pierre ROUSSEAU, Vice Président de l’ANFA, dûment habilité à cet effet.
	Coordonnées bancaires

	Banque
	CCF
	Code Banque
	3
	0
	0
	56
	

	Agence
	CCF BOULOGNE BELLEVUE
	Code Guichet
	0
	0
	0
	0
	4

	N° de compte
	0
	0
	0
	4
	5
	4
	1
	0
	9
	9
	1
	Clé RIB
	5
	7
	


Les coordonnées de l’organisme payeur seront communiquées à la notification de la subvention.

Article 5 - Restitution éventuelle de la subvention

Le reversement total de la subvention sera exigé en cas d’inexécution de la convention notamment : 

·  dans le cas de non respect des obligations du bénéficiaire,

·  en l’absence de production du compte rendu financier,

·  en cas d’utilisation des fonds non-conforme à leur objet.

Dans ce cas, il sera procédé à la résiliation de la présente convention dans les conditions prévues dans l’article 10 « résiliation de la convention ».

En outre, la Région se réserve le droit d’exiger le remboursement de tout ou partie des sommes versées au regard de la qualité des actions effectuées.

Article 6- Modifications de la convention

Toute modification à la convention fera l’objet d’un avenant préalablement soumis à l’approbation de la Commission permanente du Conseil Régional.

Article 7 - Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa notification au bénéficiaire pour une durée maximale de 36 mois.

Article 8 - Résiliation de la convention

La Région peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt général, cette résiliation prenant effet au terme d’un délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, indiqué par la décision notifiée par courrier envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par la Région.

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de ses obligations par le bénéficiaire de l’aide régionale. Dans ce cas la Région adresse au bénéficiaire une mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou partie inexécutées, la Région adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision.

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. A cette date, il est procédé par la Région à un arrêté définitif des comptes et, s’il y a lieu, à reversement, total ou partiel, de la subvention. La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par la Région. »

Article 9 – Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles comprennent la convention proprement dite ainsi que les annexes techniques et financières.

Fait en 4 exemplaires originaux à Paris, le 15 mars 2007

	Pour l’Etat, 

Monsieur Bertrand LANDRIEU

Préfet de Région Ile-de-France


	Pour la Région, 

Monsieur Jean-Paul HUCHON
Président du Conseil régional d’Ile-de-France

	
	


	Pour l’Association Nationale pour la Formation Automobile,

Monsieur Pierre ROUSSEAU
Vice-président de l’ANFA


	


CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC L’A.N.F.A

ANNEXES TECHNIQUES ET FINANCIERES

Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel A.N.F.A.
Annexe technique et financière
	Informer les collégiens sur les métiers de l’automobile via la 3ème découverte professionnelle


	Pilote de l’action

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION AUTOMOBILE DR IDF
Adresse : 41 – 49 RUE DE LA GARENNE 92 313 SEVRES CEDEX
N°siren/siret : 784 671 497 000 47
 

	Fondement juridique de la proposition de subvention :

Délibération n° CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs et de moyens



	Enjeux et objectifs de l’action :

Contexte : Dans un contexte démographique national et régional en déclin, de départs à la retraite massifs prévus d’ici cinq ans, d’évolutions économiques telles que le développement et la consolidation des groupes automobiles, la profession rencontre un besoin accru de main d’oeuvre qualifiée et il s’avère que, même si les métiers de l’automobile restent attractifs à priori, les Services de l’automobile connaissent une évaporation importante vers d’autres secteurs.

Comme l’indique la convention de partenariat entre l’ANFA et le Ministère de l’Education Nationale, l’ANFA est l’interlocuteur en matière d’information, de communication et d’orientation sur les métiers de l’automobile. Elle a donc toute légitimité pour impulser un travail d’information auprès des jeunes en phase d’orientation.

Dans le cadre de la création des 3èmes de découverte des métiers option 3h et module 6h, un outil national a été créé par l’ANFA, en partenariat avec l’ONISEP. Cependant la diffusion de cet outil n’est pour l’instant prévue qu’à 500 exemplaires. 

L’objectif est de pouvoir distribuer cet outil à l’ensemble des collèges proposant l’option découverte des métiers.

	Descriptif de l’action

L’ANFA souhaite utiliser cet outil de pédagogique pour mettre en place une stratégie de communication et de diffusion régionale qui serve l’apprentissage et les 22 CFA/UFA franciliens.

L’ANFA proposera, à chacun, une réunion de diffusion de cet outil, au sein de leur CFA, auprès de leurs réseaux de collèges partenaires et locaux (à déterminer avec chaque CFA).

	Public visé

Les 400 collèges franciliens et leurs professeurs principaux en charge de la découverte professionnelle 3 heures (DP3), professeurs, CIO et les Lycées Professionnels.



	Modalité de mise en œuvre de l’action 

· Achat des boites de découverte des métiers
· Réunion de présentation aux réseaux collégiens des 22 CFA franciliens :

· Diffusion de l’information par les CFA franciliens.



	Critères d’évaluation

Evolution du taux de rupture.

Orientation des collégiens vers la Branche.



	Date de début de l’action : septembre 2006
	Date d’achèvement de l’action : septembre 2009


	Localisation du projet : Région Ile de France

	Plan de financement


	Dépenses : € TTC 
	Ressources : € TTC 

	Montant de la dépense:

76 928 € TTC

	1200 boites x 60€ = 

72 000 € TTC
	ANFA : 15 386 € TTC

	
	Réunion de préparation = 2 464 € TTC
	Subvention régionale : 61 542 €

	
	Réunion d’information = 

2 464 € TTC
	

	Subvention régionale proposée : 61 542 € soit 80 % de la dépense 




 Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel A.N.F.A.
Annexe technique et financière 

	La Féminisation des Métiers

	Pilote de l’action

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION AUTOMOBILE DR IDF
Adresse : 41 – 49 RUE DE LA GARENNE 92 313 SEVRES CEDEX
N°siren/siret : 784 671 497 000 47
 

	Fondement juridique de la proposition de subvention :

Délibération n° CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs et de moyens



	Enjeux et objectifs de l’action :

Contexte : Avec 1% de femmes dans les ateliers de la Branche des Services de l’Automobile, la féminisation des métiers semble réduite à son état le plus sommaire et ce malgré plusieurs tentatives de l’ANFA. En région Ile de France, les jeunes candidates se voient régulièrement refuser la signature d’un contrat en apprentissage faute de moyens logistiques à savoir un vestiaire et des toilettes pour les accueillir. 

L’objectif de cette action est de faciliter l’insertion des jeunes filles dans les entreprises de la branche, et ce, pour toutes les filières, notamment, les filières techniques.

	Descriptif de l’action

Plusieurs Actions visant à permettre aux jeunes filles qui le souhaitent de venir aux métiers de l’Automobile et de signer un contrat d’apprentissage dans une entreprise du secteur.

· Mise en place d’une enquête régionale sur le potentiel d’entreprises volontaires pour recevoir une jeune fille en entretien d’embauche

· Mise en ligne sur le site Internet de l’ANFA (ou autre) du projet et éventuellement de cette liste 

· Illustration sur le site ANFA des métiers aux féminins, reportages, témoignages
· Etude de faisabilité sur la mise en place d’une classe d’apprenties 100% féminine

	Public visé

Les jeunes filles portant intérêt à nos métiers.



	Modalité de mise en œuvre de l’action 

Réunion ANFA / réseaux pour définir ensemble les modalités du projet / suivi du projet

Enquête régionale sur le potentiel d’entreprises prêtes à accueillir des jeunes filles

Mise en ligne / colorisation plus féminine du site / illustration par interviews de femmes en poste, de responsables recherchant des jeunes apprenties…

Participation d’apprenties et professionnelles de l’automobile lors d’une journée banalisée au mondial de l’automobile 

Etude de faisabilité sur l’expérimentation d’une classe 100% apprenties : 

- Réunions de travail pour présenter le projet aux CFA prés sélectionnés 

- Réunions de travail pour définir les modalités d’organisation/fonctionnement

- Analyse  des besoin / Ingénierie pédagogique 

- Mise en place de l’expérimentation

- Evaluation

Outil de communication / plaquette / manifestation

	Critères d’évaluation

Augmentation du nombre de jeunes filles accueillies dans les filières.



	Date de début de l’action : septembre 2006

	Date d’achèvement de l’action : septembre 2009

	Localisation du projet : Région Ile de France



	Plan de financement


	Dépenses : € TTC 
	Ressources : € TTC 

	Montant de la dépense:

17 504 € TTC

	Réunion d’information et de coordination = 

336 € TTC
	ANFA : 3 500 € TTC

	
	Enquête « entreprises »  = 

3 584 € TTC
	

	
	Féminisation sur le site Internet =

4 344 € TTC
	Subvention régionale : 14 004 €

	
	Etude de faisabilité =

2 240 € TTC
	

	
	Outils de communication =

7 000 € TTC
	

	Subvention régionale proposée : 14 004 € soit 80 % de la dépense

.


Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel  A.N.F.A.
Annexe technique et financière 

	L’entreprise automobile et la fonction tutorale 

	Pilote de l’action

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION AUTOMOBILE DR IDF
Adresse : 41 – 49 RUE DE LA GARENNE 92 313 SEVRES CEDEX
N°siren/siret : 784 671 497 000 47
 

	Fondement juridique de la proposition de subvention :

Délibération n° CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs et de moyens



	Enjeux et objectifs de l’action :

Contexte : Depuis plus de 10 ans, l’ANFA propose d’organiser au sein des CFA des journées de formation de Maîtres d’Apprentissage. Plusieurs CFA en Ile de France ont participé à ces journées, animées par un consultant de l’ANFA. Mais le dispositif s’essouffle et depuis 4 ans, aucun projet de ce type n’a pu être mis en place.

L’ANFA souhaiterait à la fois profiter du travail initié par le Conseil Régional pour réfléchir sur les moyens de re-motiver les professionnels sur ces questions et continuer de monter des actions de formations de maîtres d’apprentissage ou de tuteurs en partenariat avec des centres de formation, puis participer à une manifestation du type « Valorisation des maîtres d’apprentissage » ou seraient représentées plusieurs entreprises de l’Automobile en sachant que sur ce sujet, certains professionnels ont des expériences diverses mais des objectifs communs.

	Descriptif de l’action

Relancer la démarche avec des CFA volontaires et cibler des professionnels partenaires. Se poser la question : Dans le Commerce et la Réparation Automobile : qu’a-t-on déjà fait ? Que souhaite t-on faire en matière de Formation Maître d’apprentissage. 

· Déterminer un groupe de travail (ANFA, CFA et professionnels) qui travaillera sur 4 thématiques : Intégration du jeune apprenti en entreprise, Relations entreprise-CFA, la  stratégie « MA » au sein d’une entreprise, Actions innovantes en matière de MA

· Envisager une Valorisation du MA par le biais d’une opération de communication de grande envergure

	Public visé

Les maîtres d’apprentissage et les CFA 

	Modalité de mise en œuvre de l’action 

Groupe de travail avec ANFA,  représentants d’entreprises franciliennes et de CFA pour piloter la mise en place du projet.

Organisation de la manifestation régionale / 2 expérimentations avec diffusion éventuelle, en fonction des résultats, à l’interprofessionnel.



	Critères d’évaluation

Transfert à l’inter professionnel

Développer des formations de MA

	Date de début de l’action : septembre 2006

	Date d’achèvement de l’action : septembre 2009

	Localisation du projet : Région Ile de France


	Plan de financement


	Dépenses : € TTC 
	Ressources : € TTC 

	Montant de la dépense :

22 144 € TTC

	Groupe de travail = 

2 016 € TTC
	ANFA : 4 428 € TTC

	
	Manifestation  = 

19 680 € TTC
	Subvention régionale : 17 716 €

	
	Réunion bilan =

448 € TTC
	

	Subvention régionale proposée : 17 716 € soit 80 % de la dépense 

.


Contrat d’Objectifs et de Moyens Opérationnel A.N.F.A.
Annexe technique et financière 

	Plate forme régionale d’apprentissage

	Pilote de l’action

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION AUTOMOBILE DR IDF
Adresse : 41 – 49 RUE DE LA GARENNE 92 313 SEVRES CEDEX
N°siren/siret : 784 671 497 000 47
 

	Fondement juridique de la proposition de subvention :

Délibération n° CR 53-05 du 5 novembre 2005 relative au contrat d’objectifs et de moyens



	Enjeux et objectifs de l’action :

Contexte : Dans le cadre de ses différents contacts avec les CFA, l’ANFA rencontre des directeurs ou des responsables pédagogiques d’informations sur le secteur, la politique de recrutement des entreprises, les publics en difficulté, les spécificités de l’apprentissage dans le Commerce et la Réparation automobile, les équipements des ateliers. L’organisme a identifié un réel besoin d’échanges et de mutualisation des pratiques. Nous souhaitons pouvoir coordonner ces échanges dans le cadre d’une «  Plateforme » autour de l’apprentissage automobile.

	Descriptif de l’action

L’action consiste à organiser un Réseau régional de CFA partenaires qui travailleraient ensemble sur des thématiques en lien avec la pédagogie, la réglementation,  les évolutions de l’apprentissage au quotidien et au regard du secteur automobile.

Plusieurs réunions, séminaires pourraient être organisées (3 à 5 par an) avec des consultants extérieurs ou en internes pour répondre à des problématiques communes. Pour cela : 

· cibler les CFA partenaires

· cibler les besoins d’échanges et de mutualisation prioritaires
· envisager des productions et les diffuser
· envisager des interventions extérieures (responsables d’autres régions ayant mis en place des actions innovantes en matière d’apprentissage)

	Public visé

Directeurs et responsables pédagogiques des CFA franciliens

	Modalité de mise en œuvre de l’action 

Animation d’une plate forme rassemblant les CFA franciliens et  permettant d’échanger, mutualiser et définir des axes de travail prioritaires répondant à leurs problématiques communes.

Intervention d’un consultant ou personnes extérieures 

Production d’outils

Réflexion sur une réponse aux problématiques soulevées groupes de travail ex. : le recrutement par habilités : réunion d’infos auprès des entreprises, travail avec les CFA, cabinet de recrutement :



	Critères d’évaluation

Développement d’actions innovantes répondant à des problématiques communes

	Date de début de l’action : septembre 2006

	Date d’achèvement de l’action : septembre 2009


	Localisation du projet : Région Ile de France

	Plan de financement


	Dépenses : € TTC 
	Ressources : € TTC 

	Montant de la dépense:

18 548 € TTC

	Animation de la plate forme = 

2 016 € TTC
	ANFA :3 709 € TTC

	
	Production et réflexion sur les thématiques = 

16 532 € TTC
	Subvention régionale : 14 838 €

	
	
	

	Subvention régionale proposée : 14 838 € soit 80 % de la dépense 
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